
Conclusions 2022 du département du Travail des États-Unis  

sur les pires formes de travail des enfants 
 
Madagascar 
En 2022, Madagascar a réalisé des progrès modérés sur la voie de l’élimination des pires formes de 
travail des enfants. Les autorités ont lancé un nouveau plan d’action national sur la traite des personnes, 
et le Comité régional pour la lutte contre la traite des enfants de Fianarantsoa a effectué des visites sur 
le terrain dans les marchés, les briqueteries et les carrières de pierre pour surveiller le travail des 
enfants et sensibiliser les parents. Par ailleurs, en 2022, pour la première fois depuis plusieurs années, le 
ministère du Travail, de l’Emploi, de la Fonction publique et des Lois sociales a compilé des rapports 
provenant de 11 de ses bureaux régionaux sur les activités relatives au travail des enfants entre 2019 et 
2021, qui ont identifié 922 enfants qui travaillaient dans différents secteurs. Enfin, les pouvoirs publics 
ont élargi le programme de repas scolaires quotidiens d’environ 1 200 à 2 209 écoles primaires 
publiques. Si Madagascar a fourni des efforts concrets dans tous les domaines concernés, les autorités 
n’ont cependant pas enquêté sur les signalements selon lesquels certains responsables publics 
acceptaient des pots-de-vin pour émettre et délivrer de faux papiers d’identité permettant de faciliter 
l’exploitation sexuelle commerciale de mineurs. Toutefois, à Madagascar, des mineurs sont livrés aux 
pires formes de travail des enfants, notamment dans l’exploitation sexuelle commerciale, parfois des 
suites de la traite des personnes, ainsi que dans le travail forcé dans les services domestiques. Des 
enfants effectuent aussi des travaux dangereux dans les secteurs de l’extraction du mica et de 
l’agriculture, notamment dans la production de la vanille. Les ressources limitées consacrées à 
l’application de la législation sur le travail des enfants peuvent entraver les efforts de l’État visant à les 
protéger des pires formes de travail des enfants, et le pays ne dispose pas actuellement d’un plan 
d’action national pour l’élimination du travail des enfants. 

Propositions de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où elle 
a été proposée 

Application Publier des informations exhaustives en matière d’application de la 
législation du travail portant sur le travail des enfants, notamment 
le nombre et le type d’inspections du travail effectuées et le 
nombre d’infractions constatées, de sanctions prononcées et 
d’amendes perçues au cours de la période visée par le présent 
rapport. 

2013 – 2022 

 
Veiller à ce que les inspecteurs du travail se voient dispenser la 
formation appropriée sur le travail des enfants dans le secteur 
informel et sur la liste des travaux dangereux mise à jour en 2018. 

2019 – 2022 

 
Augmenter le nombre d’inspecteurs du travail de 187 à 387 afin de 
couvrir convenablement la population active, qui compte environ 
15,5 millions de personnes. 

2015 – 2022 



Propositions de mesures publiques en vue d’éliminer le travail des enfants 

Domaine Mesure proposée 
Année(s) où elle 
a été proposée 

 
Veiller à ce que l’Inspection du travail reçoive un budget approprié, 
notamment pour ses transports, afin de mener des inspections 
dans les zones rurales et le secteur informel. 

2009 – 2022 

 
Publier des données relatives à l’application du droit pénal sur le 
nombre de condamnations et si des peines ont été prononcées 
pour des infractions relatives aux pires formes de travail des 
enfants. 

2013 – 2022 

 
Veiller à ce que les organismes d’application du droit pénal 
disposent de suffisamment de personnel, de matériel et de moyens 
de transport pour lutter contre les pires formes de travail des 
enfants. 

2019 – 2022 

 
Veiller à ce que les infractions pénales associées aux pires formes 
de travail des enfants fassent l'objet d’enquêtes et de poursuites en 
vertu de la législation pertinente. 

2020 – 2022 

Coordination Veiller à ce que le Conseil national de lutte contre le travail des 
enfants et les comités régionaux pour la lutte contre le travail des 
enfants reçoivent un budget approprié pour s’acquitter de leur 
mission.  

2014 – 2022 

Politiques 
gouvernementales 

Adopter une politique nationale visant à combattre le travail des 
enfants, y compris sous ses pires formes. 

2019 – 2022 

Programmes 
sociaux 

Intensifier les efforts visant à supprimer les obstacles à l’éducation 
pour la rendre accessible à tous les enfants, y compris ceux des 
communautés rurales, en éliminant les frais informels, en 
améliorant les infrastructures scolaires, les programmes 
d'alimentation, la dotation en personnel et les services de 
transport, en fournissant un accès à des installations sanitaires et 
des produits d’hygiène féminine, et en augmentant les taux 
d’enregistrement des naissances. 

2011 – 2022 

 
Élargir la portée des programmes de lutte contre le travail des 
enfants dans l’agriculture, les services domestiques, la mendicité, 
l’extraction minière et l’exploitation sexuelle commerciale des 
enfants. 

2014 – 2022 
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